836 "C’est périlleux" : voulue par Attal, l'interdiction du voile aux mineures paraît juridiquement difficile à tenir
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gabriel Attal, à la tête de Renaissance, relance l’idée d’interdire le voile aux mineures dans la rue, au nom de l’égalité et de la protection de l’enfance. Il estime qu'une voie de passage juridique est possible. Une telle mesure risquerait toutefois la censure du Conseil constitutionnel et de la CEDH.

La matière est particulièrement inflammable. Cette proposition avait prestement disparu dans les limbes il y a quatre ans, mais la revoici ! Le parti Renaissance, dirigé par Gabriel Attal, souhaite interdire le voile dans l'espace public pour les mineures de moins de quinze ans car « cela porte gravement atteinte à l’égalité homme femmes et à la protection de l’enfance ». Il s’appuie sur un rapport sur les Frères musulmans commandé par le gouvernement pointant notamment une « explosion du nombre de jeunes filles portant une abaya et l'augmentation massive et visible de petites filles portant le voile », âgées parfois de 5 ou 6 ans.

À LIRE AUSSI : Comparution immédiate, parents sanctionnés : avec la réforme Attal, va-t-on vers un virage répressif ?
« Je pense qu'une voie de passage constitutionnelle est possible », a-t-il affirmé mardi 21 mai, interviewé sur BFM à l'Assemblée nationale, agacé par ceux qui lui disent que « c'est inconcevable » : « J'ai l'impression d'entendre à nouveau les débats lors de la loi de 2004 sur l'interdiction des signes religieux à l'école. Même constat sur l'interdiction de la burka par la suite. Pourtant ces textes ont bel et bien été adoptés ». La première à se réjouir de cette proposition, c’est la députée Aurore Bergé : « Depuis des années, je réclame l’interdiction du port du voile pour les moins de quinze ans. Je me réjouis de voir ma proposition être reprise par Gabriel Attal », a-t-elle indiqué sur X. Dans un livre qu’elle a publié récemment, Nos combats pour la République, elle insistait sur le fait « qu’une enfant de 7 ou 10 ans à laquelle on prescrit le port du voile n’est pas élevée dans la liberté ou l’émancipation. C’est notre responsabilité de les protéger ».


En 2021, lors du débat sur la loi séparatisme, elle avait déjà tenté de déposer un amendement pour « interdire le port du voile aux petites filles ». Avant d’être rejeté car considéré comme « irrecevable », l’amendement alors salué par Marine Le Pen avait divisé la majorité présidentielle. Il avait notamment été critiqué par Yaël Braun-Pivet (LREM), qui était présidente de la commission des Lois. « Nous avons atteint les bons équilibres il y a déjà bien longtemps sur le voile. Il n'est nul besoin de rouvrir le sujet à l'occasion de ce texte », avait jugé la députée devant l'Association des journalistes parlementaires. « À titre personnel, évidemment que je suis choquée par une petite fille qui porterait le voile ». Mais « ce qui me choque encore plus, c'est ce que j'ai vu quand j'ai rendu visite au préfet de Seine-Saint-Denis qui m'a présenté un carnet de correspondance d'une petite fille dans une école clandestine », avec « sur la première page une photo de cette petite fille avec le voile », avait-elle raconté, souhaitant que « tout le monde soit ramené dans la République, que cette petite fille soit dans l'école de la République. »
Cette proposition est-elle surtout applicable juridiquement ? Une loi sur le sujet aurait de fortes chances d’être censurée par le Conseil constitutionnel et par le Cour européenne des droits de l’homme. Le Conseil d’État l’a rappelé plusieurs fois : le simple port d’un signe religieux n’est pas un trouble à l’ordre public. Seule la dissimulation du visage (niqab) peut être interdite au nom de la sécurité publique. Le voile laisse le visage visible et ne peut donc être interdit pour cette raison. « On peut considérer que le fondement d’un texte sur ce sujet serait attentatoire à la liberté de conscience, la liberté d’expression et la liberté d’aller et venir », explique le professeur de droit public, Benjamin Morel qui « ne voit pas du tout quel argument juridique pourrait être utilisé ».

À LIRE AUSSI : Port du voile pour les enseignantes : en Belgique, haro sur l'universalisme !
Si restriction il y a, « elle doit poursuivre un but légitime. Il faudrait démontrer que ce signe, considéré aujourd’hui comme un signe religieux ostentatoire, est systématiquement un signe d’oppression. Et que ces mineures doivent en être préservées. Ce serait très difficile à invoquer devant un juge administratif et ce serait très certainement banni par la Cour européenne des droits de l’homme ». Le fait d’interdire à une fille de 14 ans ce qu’une autre a le droit de faire à 16 ou 17 ans serait également particulièrement délicat à justifier.

Militant pour cette interdiction depuis plusieurs années, l’anthropologue et spécialiste de l’islamisme Florence Bergeaud-Blacker considère pour sa part qu’une interdiction totale et motivée du voile pour les mineures ne doit pas être présentée comme une atteinte à la religion mais comme la défense des valeurs françaises d’égalité et de liberté, le voilement étant, selon elle, un outil de conditionnement psychique et corporel. Elle estime aussi qu'une interdiction générale du voile pour les mineures permettrait également de résoudre les problèmes liés à son port dans les activités sportives, périscolaires et les écoles privées.

Délit instauré contre les parents qui contraindraient leurs filles mineures

Le parti, qui tiendra lundi 26 mai une convention thématique sur les questions régaliennes, souhaite également instaurer « un délit de contrainte au port du voile contre les parents qui contraindraient leurs jeunes filles mineures à porter le voile ». Un parent qui contraint son enfant à adopter un comportement contraire à son libre arbitre peut déjà être poursuivi. C'est dans le Code pénal. Mais le port du voile en lui-même n'est pas considéré comme une atteinte à l'intégrité physique ou morale, sauf preuve explicite du contraire. Des jeunes filles ou femmes ont déjà témoigné dans les médias ou des enquêtes, avoir été forcées par leurs parents ou leur entourage à porter le voile, parfois dès l’enfance mais très peu de plaintes formelles ont été déposées par des filles contre leurs parents pour cette raison spécifique.

À LIRE AUSSI : Les indiscrétions de "Marianne" : quand Danièle Obono se sert de Bétharram pour critiquer la loi qui interdit le voile à l'école
À ce jour, il n’existe pas de jurisprudence connue où un parent aurait été condamné spécifiquement pour avoir contraint sa fille à porter le voile. « Ce type d'affaires est très instruit au titre de violences psychologiques, harcèlement moral ou abus d’autorité parentale, pas au titre du port du voile en tant que tel », explique une magistrate du tribunal judiciaire de Paris, « Il peut y avoir des interventions de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) dans des cas extrêmes (retrait de l’enfant quand l’environnement éducatif est jugé incompatible avec ses droits fondamentaux). Mais ces cas sont liés à un faisceau de facteurs (école clandestine, isolement, radicalisation du foyer…), pas au seul port du voile. »

Une deuxième loi séparatisme en vue

Là encore, Benjamin Morel a de « gros doutes » : « Il faut démontrer que le voile, seul, est un mauvais traitement et qu’il y a obligation, etc. C’est périlleux en pratique ». Comment distinguer entre éducation religieuse, influence familiale et coercition ? Cette proposition a fait réagir le patron du RN Jordan Bardella : « Tenter désespérément de faire parler de soi et d'exister vaut bien quelques revirements à 180 degrés », a-t-il ironisé sur X, en publiant une vidéo d'un débat entre lui et Gabriel Attal avant le second tour de la présidentielle de 2022, ou l'ex-Premier ministre fustigeait à l'époque la chasse aux femmes voilées, si Marine Le Pen était élue. Le député Génération.s Benjamin Lucas a lui constaté sur X, « l’effet du nouveau pontificat : Jean-Marie Le Pen est ressuscité ».

Renaissance préconise par ailleurs l'adoption d'une « deuxième loi séparatisme appelée loi contre l’entrisme islamiste », après celle adoptée en 2021, portée par le ministre de l'Intérieur de l'époque, Gérald Darmanin. Ce texte porterait la création d'un « délit de communautarisme qui complétera le délit de séparatisme », « sanctionnant l’appel à refuser les lois de la République ou la volonté d’imposer dans un territoire ou une association des règles contraires à celles de la République ». Renaissance tient lundi la première restitution des conventions thématiques initiées par Gabriel Attal, qui dirige le parti depuis décembre. Les sujets économiques et sociaux feront l'objet d'une convention le 10 juin.

